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France 
Le gouvernement se réjouit d’une baisse pourtant mineure et conjoncturelle du chômage 
En janvier dernier, le nombre de demandeurs d’emploi sans aucune activité a baissé de 0,5 %, soit 3,7 millions sur l’ensemble du territoire, la plus forte baisse depuis 2007. Le gouvernement par la bouche du Manuel Valls a voulu y voir un « premier signe positif d’un engagement à poursuivre ». Cependant, le détail des chiffres dresse un tableau plus sombre. Si l’on intègre les personnes qui ont exercé une petite activité, alors le nombre de chômeurs progresse de 0,3 % au lieu de diminuer. Et s’il est vrai que le nombre de chômeurs de moins de 25 ans recule de 1,4 %, celui des seniors, en revanche, continue de progresser, tout comme celui des chômeurs de longue durée. 

De plus, il y a fort à parier que cette baisse est due à des facteurs conjoncturels, comme la faible baisse du niveau de l’euro, qui rend nos entreprises plus compétitives, ou la baisse du prix des matières premières. Cette dernière permet aux entreprises de reconstituer leurs marges et aux ménages d’augmenter leur pouvoir d’achat. 

L’arbre socialiste cache (encore) la forêt du FN 

Les enquêtes annoncent une nouvelle défaite historique du PS. Actuellement, le Parti socialiste administre 61 départements et risque d'en perdre plus de la moitié. Il garderait alors entre 15 et 30 départements. Cette vague inquiète les cadres du parti qui, petit à petit, perdent du terrain. Le mandat présidentiel risque de couter très cher aux socialistes qui perdent élection après élection. 

Les attentats du 11 janvier n'ont‑ils pas un effet positif sur l'exécutif ? 

Ces mêmes cadres du parti pensaient que l'"esprit du 11 janvier" aurait un effet positif et permettrait de limiter la casse, l'opinion ayant jugé bonne la gestion de l'exécutif. La France pendant quelques jours a été sous le coup de l'émotion et l'Etat a orchestré la mise en scène larmoyante d'une union nationale. Mais cela n'a pas suffi. En effet, "l'esprit du 11 janvier" n'a été qu'éphémère et la réalité de la vie des Français a pris le dessus sur l'émotion. La victoire dans le Doubs aux partielles avait redonné espoir, mais en vain. De plus, l'épisode du 49‑3 à l'Assemblée nationale pour le projet de loi Macron a porté le coup de grâce au rebond de la majorité. 

A qui va profiter cette chute ? 

Le parti de Marine Le Pen a le vent en poupe. La montée du FN lui permettrait de gagner une centaine de cantons et peut‑être quelques départements. Le FN sera présent dans 93 % des cantons. L'élan constaté aux Européennes, aux municipales et dans quelques partielles semble se poursuivre. Mais on notera une division entre le FN et la Ligue du Sud, dans le Vaucluse. La montée du FN devient le premier élément des discours politiques de l’UMP et du PS. A ce titre, le salon de l’Agriculture la semaine dernière était assez parlant. Les différents responsables politiques qui y sont passés n’avaient comme seul objectif d’indiquer aux agriculteurs le soi‑disant danger que représente le Front National. 

Et l'UMP ? 
L'UMP ne semble pas avoir meilleure allure. L'incertitude des résultats pousse le parti à ne pas se prononcer. L'expression « FNPS », qui semble être le dernier coup de com’ de l'UMP, n'a pas eu l'effet escompté sur les derniers sondages. La nouvelle présidence de l'UMP dirigée par Nicolas Sarkozy ne semble pas, non plus, faire l'effet voulu. 
Décès de Michel Menu, une grande figure du scoutisme français 
Né le 3 février 1916, fait prisonnier par les Allemands le 1er juin 1940, Michel Menu réussit à rejoindre la France libre en décembre 1941, après sa 3e tentative d’évasion. Commissaire national des Éclaireurs des Scouts de France de 1947 à 1956, il fonda les raideurs scouts en 1949 dans le but de sortir le scoutisme français de sa léthargie. Au début des années 60, il se mit en retrait des Scouts de France et dénonça les réformes progressistes et la politisation de gauche du mouvement. En 1969, il créa les goums, qui consistaient à marcher et à méditer dans une région désertique. Les goums connurent un grand succès. Décédé lundi dernier à 99 ans, Michel Menu laisse le souvenir d’un grand chef. 

Fin de vie : derrière la sédation profonde et continue, se cache la mort 
Prochainement en séance publique, à l’Assemblée nationale, sera débattue la proposition de loi : « Créant de nouveau droits en faveur des malades et des personnes en fin de vie ». Sous couvert du respect de la dignité et de liberté des patients, ce projet de loi ouvre une forme d’euthanasie. En effet, les députés Léonetti et Claeys proposent aux malades une sédation profonde et continue, laquelle consiste en une puissante anesthésie du malade, le coupant de tout lien avec son entourage. La puissance du traitement est accompagnée de l'arrêt de la nutrition et de l'hydratation. C'est un chemin qui conduit, de fait, à la mort du patient. Pire : le projet de loi refuse toute objection de conscience au corps médical. Certes, il évoque les soins palliatifs, et utilise le mot de « dignité », mais dans un sens inversé. 
Geneviève Fioraso quitte le gouvernement 
Jeudi dernier, Geneviève Fioraso, secrétaire d'Etat à l'Enseignement supérieur et à la recherche, a présenté sa démission au Premier ministre pour des raisons de santé. Cela faisait longtemps que son départ avait été annoncé à diverses reprises. Lors de l’affaire des faux diplômes — elle ne possède qu’un diplôme au lieu de deux —, Geneviève Fioraso avait déjà annoncé qu’elle réduisait ses activités. En début de semaine, le départ de la secrétaire d’État était évoqué par l'Express. Manuel Valls préférait attendre les résultats des départementales pour accepter sa démission. Dans l’attente d’un plausible remaniement, c’est donc Najat Vallaud‑Belkacem qui reprend le portefeuille de l’Enseignement supérieur. Le chantier que Geneviève Fioraso lui laisse est celui de la dotation aux universités, puisque le ministère doit trouver près de 100 millions d’euros d’économies. 

TVA sur les livres numériques : la France se fait taper sur les doigts par la justice européenne 
Depuis janvier 2012, la France a choisi d'appliquer le même taux de TVA sur les livres électroniques que sur les livres en papier, soit 5.5 %. Mais hier la justice européenne a estimé que cette pratique était hors la loi. Alors que la France décide que c'est l'œuvre qu'il faut considérer et non le support, qu'il soit papier ou numérique, l'Union européenne estime que la fourniture de livres électroniques est un service, et non une livraison de biens. Elle somme donc la France de taxer désormais ce "service" à 20 %. 

En bref, la politique française qui voulait favoriser l'accès des livres au plus grand nombre et développer un secteur prometteur, face au monopole d'Amazon, se voit mettre des bâtons dans les roues par la hiérarchie bruxelloise. 

Monde 
Le Parlement européen a confié à Cécile Kyenge un rapport sur l’immigration dans l’Union 
Ancien ministre du gouvernement italien, Cécile Kyenge s’est vue confier un rapport sur « l’initiative stratégique concernant la situation en Méditerranée et la nécessité d’une approche globale de l’immigration dans l’UE », destiné à fixer la position officielle du Parlement sur l’immigration. Cette nomination est particulièrement symbolique : cette immigrante d’origine congolaise s’est affirmée comme figure de proue du multiculturalisme. Elle a déclaré à de multiples reprises son engagement en faveur d’une ouverture accrue des frontières et du métissage. Selon elle, l’Europe aurait « évité le déclin démographique grâce à l’immigration ». Elle fait d’ailleurs activement campagne pour la naturalisation des enfants d’immigrants dès la naissance. Ravie de sa nomination, l’intéressée s’est engagée pour « la défense de la vie humaine ». Le quotidien italien Il Giornale a lui une autre analyse : « pendant que Kyenge étudie ses dossiers, les passeurs font déjà la fête. 2015 sera encore pour eux une année en or ». 

Une tribu Guaranis de la forêt amazonienne se suicide 
170 personnes dont 70 enfants qui se sont donné la mort… Ils ont préféré mourir dignement plutôt que de se voir engloutis par les systèmes d’exploitation de la forêt amazonienne. Cette nouvelle alarmante vient alimenter le triste record du taux de suicide le plus élevé au monde dans cette tribu ! Ces Indiens sont expropriés de leurs terres et livrés à l’alcoolisme et à la violence des réserves surpeuplées. Coca‑Cola avait été impliqué dans ce scandale lors de la dernière coupe du monde. La compagnie s’approvisionnait en effet chez les producteurs qui s’appropriaient les terres des Guaranis pour faire pousser la canne à sucre. 

L’Etat islamique libère des otages, des chrétiens assyriens 
En effet, c’est une chose assez rare pour le souligner. Mais il faut voir cependant la contrepartie. En échange, une somme d'argent pour chaque famille a été versée. Cette somme est considérée par l'Etat islamique comme une "jizya", c’est‑à‑dire un impôt que les "dhimmis", les non‑musulmans, doivent payer. Voilà donc comment se financent ces terroristes, avec l’enlèvement et le rançonnement d’êtres humains. Et ce sont les mêmes qui de Libye lorgnent déjà vers l’Italie et l’Europe. On apprend par ailleurs que la Turquie s’engage contre l’Etat islamique. 

L'armée irakienne pouvait compter sur l'Iran. Une unité d'élite de l'Etat chiite avait été dépêchée pour soutenir l'avancée irakienne. La Turquie suit ce mouvement. Du matériel militaire a été envoyé à l'armée irakienne. L’ancien gouverneur de Mossoul et vice‑Premier ministre irakien, Asil al‑Jounaïfi, était cette semaine dans la capitale turque. Il affirme qu’un accord a été passé pour la livraison d’armes et la formation de 3 000 miliciens par la Turquie. 

Le ministre turc de la défense a commenté l'engagement de son pays contre l'Etat islamique : « La Turquie fait partie de la coalition et ceci est le signe de sa contribution directe ». Interrogé sur la bataille de Mossoul, le ministre n'a pas exclu une aide supplémentaire de son pays, je cite : « Il ne serait pas surprenant que la Turquie ouvre ses bases aériennes à la coalition ». 

Toilettes unisexes inaugurées à l’université de Montréal 
La progression du lobby transgenre en milieu universitaire continue outre‑Atlantique. Après l’université de la ville de New‑York qui avait banni les titres de « Monsieur » et de « Madame » dans les dossiers administratifs, c’est au tour de l’université de Montréal de supprimer, « Monsieur » et « Madame » dans les toilettes. Ainsi, l’université a récemment inauguré des toilettes unisexes. Destinées aux personnes transgenres incertaines de leur identité sexuelle, ces toilettes s’adresseront à tous, dans une logique de mixité. La boucle est bouclée. 

Les Suisses votent dimanche sur une baisse d'impôt pour les familles 
Les citoyens helvétiques sont conviés aux urnes dimanche prochain, 8 mars. Ils se prononceront pour ou contre l'exonération d'impôt sur le revenu de certaines allocations. Il s'agit des allocations familiales, d'une part, et des allocations de formation professionnelle, d'autre part. Le parti démocrate‑chrétien suisse, à l'origine de ce référendum d'initiative populaire, explique vouloir "aider les familles" plus particulièrement les classes moyennes, qui représentent 59 % des familles suisses. L'Union démocratique du Centre s'est ralliée à cette initiative, dont le résultat est très incertain. En effet, cette exonération d'impôt coûterait chaque année un milliard de francs suisse. Un manque à gagner pour les caisses publiques qui méritent réflexion, alors que l'économie suisse pâtit de son franc fort. 
Bachar al‑Assad : la France contre l’avis des Nations‑Unies 
Il y a trois semaines, l’envoyé spécial de l’ONU pour la Syrie avait déclaré que Bachar al‑Assad faisait « partie de la solution pour la Syrie ». Sa conviction était, je cite : « Que la seule solution est une solution politique et que faute d’accord, le seul à profiter de la situation est l’Etat islamique ». Le 25 février 2015, un groupe de 4 parlementaires français avait spontanément été à la rencontre de Bachar al‑Assad pour trouver une solution politique au conflit. 

Cependant, avant‑hier, François Hollande s’est opposé publiquement à cette tentative de dialogue. Il a ainsi affirmé que Bachar al‑Assad, selon lui "principal responsable du malheur de son peuple", n’était "pas un interlocuteur crédible" pour lutter contre le groupe Etat islamique en Syrie. Lors d'un entretien avec le chef de la coalition nationale syrienne à l'Elysée, le président a réitéré, je cite : « le soutien politique et opérationnel de la France aux forces de l'opposition démocratique engagée en première ligne contre Daech ». 

